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RESUME

L'objet du present rapport est de rendre compte des progres realises dans la mise en oeuvre

du SCN 1993 dans la region, en mettant en exergue les types d'assistance dont souhaitent beneficier

les pays, mais aussi les aspects du SCN 1993 sur lesquels devrait se concentrer cette assistance.

Le rapport revele notamment que pres de 60 pourcent des pays n'ont pas encore entame' la

phase 2 du processus de mise en oeuvre du SCN 1993, six ans apres son adoption par le Conseil

economique et social des Nations Unies.

II conclut que !e bilan de la mise en oeuvre du SCN 1993 en Afrique est mediocre, a bien

des egards et que seul l'octroi d'une assistance multiforme et coordonnee aux pays de la region

permettrait de realiser des progres significatifs au cours des cinq prochaines annees.

Cependant, les gouvernements africains devraient prendre d'urgence les mesures qui

relevent de leur responsabilite et veiller a ce qu'elles s'inscrivent dans le cadre de strategies a

moyen ou long terme.
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INTRODUCTION

1. Outil essentiel pour la planification du developpement et la promotion de Integration

re'gionale, Ies travaux de comptabilite nationale ne semblent pas beneficier pour autant d'une

attention soutenue de la part des gouvemements africains. En effet, si un nombre relativement

important de pays de la region parviennent aujourd'hui a estimer regulierement leur Prodmt

interieur brut, sa repartition par branche; d'activite economique et ses emplois finals sur uns base

annuelle, par contre tres peu d'entre eux elaborent Ies autres indicateurs primaires du PIB, Ies

tableaux entrees-sorties, Ies comptes des secteurs institutionnels et Ies comptes de patrimoin'e. Par

ailleurs, en raison du manque de donnees de base, le probleme de I'int6gration effective du secteur

informel dans Ies comptes nationaux reste pose dans la quasi-totalite des pays du continent.

Cette situation tient a trois facteurs principaux, intimement lies entre eux: la crise

economique et financiere qui sevit dans de nombreux pays africains, ou de nouvelles priorites sont

apparues au cours des dix dernieres annees; Ies conditions de travail peu attrayantes dans Ies

services nationaux de statistique ; et, Texode des competences.

3. A l'echelle regionale, la cooperation technique entre la CEA et Ies Etats membres dans le

dorhaine de la comptabilite nationale a amorce un declin tres sensible, depuis que la composante

regionale du Programme de mise en place de dispositifs de comptabilite nationale (NACP) financee

par le PNUD a cess6 d'exister en mars 1993. Le NACP n'a pu poursuivre en effet ses activity

d'assistance technique au-dela de cette date, en raison des nouvelles orientations strategiques de la

politique de financement du PNUD qui privilegient desornais Ies projets executes par Ies pays.

4r II faudrait souligner, cependant, que la Commission a organise sept ateliers de formation sur

la mise en oeuvre du SCN 1993 au niveaux regional et national, depuis l'adoption du nouveau

systeme de comptabilite nationale par le Conseil economique et social des Nations Unies en juillet

1993. Le personnel regulier de la CEA a pu entreprendre egalement une se>ie de missions

ponctuelles d'assistance technique, en depit des restrictions budgetaires imposees par la

restructuration du secretariat general des Nations Unies. Ces actions ont permis de renforcer Ies

competences nationales, meme si leur impact demeure limits.
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5. L'objet du present rapport est de rendre compte des progres realises dans la mise en oeuvre du

SCN 1993 dans la region, en mettant en exergue les types d'assistance dont souh'aitent' bdneficier

les pays africains, mais aussi les aspects du SCN 1993 sur lesquels devrait se concentrer cette

assistance. Les informations relatives aux1 strategies nationales de mise en oeuvre du SCN 1*993 ont

e%extraites des rSsultats d'une enquete re'gionale, organisee par la CEA entre le 10 mars et le 31

mlll999.

; PREVCIPAUX OBJECTIFS DE L'ENQUETE REGIONALE SUR LA MISE EN

6EUVRE DU SCN 1993

6. Les informations relatives aux strategies nationales de mise en oeuvre du SCN 1993 ont ete

rassemble'es a l'aide d'un questionnaire le~ger, mis au pbirtt par la Division des services'de

l'information pour le developpement de la CEA (DSID). L'exploitation et Panalyse detaillee des

resultats, qui figurent en annexe, ont &e egaiement assurees parla DSID.

7. ' Le questionnaire de 1'enquete comportait quatre volets. Au titre du premier volet, les pays

e"taient prie"s de fournir des indications precises sur le stade de developpement de leurs eomptes

nationaux, en se reftrant aux phases defmies par le Groupe de travail intersecretariats pour la mise

en oeuvre du SCN 1993 a savoir:

HM

finals du Pl6, a prix courants et constants ; repartition du PIB par bfanche d'activite

economique, a prix courants et constants; tableau ressources-emplois, a prix

■ ■ ■ •. ■ ■

-■ ■ ■ . ; ,

courants et constants;

Compte exterieur des revenus primaires et des transferts courants ;- compte de capital

et compte financier du Reste du Monde ;

6tapeV: Coriiptes de production de tous les secteure'ihstftutionnels; eomptes de

distribution (primaire et secondaire) et d'utilisatioti du revenu,- compte de capital et

compte financier des Administrations publiques.

intermediaire): eomptes de distribution (primaire et secondaire) et d'utilisation du
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revenu et comptes de capital de tous les secteurs institutionnels, a l'exception des

Administrations publiques;

Phase 5- Etablissement des comptes des secteurs institutionnels (Etape finale) :

Comptes financiers de tous les secteurs institutionnels, a l'exception des

Administrations publiques; et,

changements d'actifs de tous les secteurs institutionnels; comptes de patrimoine.

8. Le second volet du questionnaire devait permettre aux pays de preciser a quelle phase du

processus ils comptaient se situer en Tan 2004, conformement a leurs plans et strategies nationaux

de mise en oeuvre du SCN 1993. Ils etaient pries d'indiquer, en outre, s'ils auraient besoin d'une

assistance exterieure pour atteindre cette phase en I'an 2004.

§[ Le troisieme volet avait pour objectif d'identifier les types d'assistance dont souhaitaient

ben&ficier les pays au cours de la periode 2000-2004. A cet egard, il leur etait demande d'indiquer

s'ils optaient pour:
■i - ■

• la mise a disposition de manuels et autres documents (logiciels de trauemem des

comptes nationaux et autre materiel);

• des cours et stages de formation organises a l'etranger ou sur place par les

instituts de formation statistique ;

• une formation pratique a travers des seminaires, ateliers et autres echanges

d'experiences entre pays;

• des activites de recherche visant a resoudre des probemes pratiques et d'ordre

conceptuel (Estimation de la valeur du patrimoine et de la consommation de

capital fixe des secteurs institutionnels, mesure de la contribution des femmes au

PIB, utilisation des donnees suf les secteurs non marchands et informel dans le

cadre des travaux de comptabilite nationale, etc.);

• des missions ponctuelles d'assitance technique (bilaterale, multilaterale, etc);

et/ou

Toctroi d'une assistance (technique et financiere) dans le cadre de projets

specifiques de cooperation (bilaterale, multilaterale, etc.).

■

■■■■■■
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10. Enfin, le quatrieme volet du questionnaire devait permettre d'evaluer les besoins

d'assistance des pays dans le cadre de la mise en oeuvre des differents aspects du SCN 1993,

notamment en ce qui concerne :

• le developpement des donnees de base;

• la mise en place d'une methodologie complete d'etablissement des comptes

nationaux dans l'optique du SCN 1993 ;

• l'utilisation des micro-ordinateurs dans le cadre des travaux de comptabilite

nationale;

• l'elaboration des comptes economiques integres et des tableaux entrees-sorties;

• la confection et Tutilisation de la Balance des paiements en vue de

\h . r&ablissement des comptes du Reste du Monde;

• les relations entre les comptabilites d'entreprises et la comptabilite nationale;

• Tetablissement des comptes du secteur des Menages; et

• Tetablissement des comptes satellites de la sante, de Teducation et de

Tenvironnement.

MISE EN OEUVRE DU SCN 1993 EN AFRIQUE: SITUATION ACTUELLE ET

PROJECTIONS PAR PAYS AU 31 DECEMBRE 2004

■ r . ■

La situation actuelle

11. L'enquete s'est deroul6e par voie postale. En tout, quarante-un pays africains sur cinquante-

trois ont renvoye les questionnaires dument remplis a la CEA, ce qui correspond a un taux de

reponse I6gerement superieur a 77 pourcent. Ces pays incluent: TAfrique du Sud, l'Algerie,

I1 Angola, le Benin, le Botswana, le Burkina, £aso, le Burundi, le Cap Vert, le Cameroun, les

Comores, le Congo-Brazzaville, la Cote d'lvoire, Djibouti, l'Ethiopie, le Gabon, la Guinee-Bissau,

le Kenya , le l'Esotho, la Libye, Madagascar, le Malawi, le Mali, Maurice, le Maroc, le

Mozambique, la Namibie, le Nigeria, la Republique centrafricaine, le Rwanda, Sao Tome et

Principe, le Senegal, les Seychelles, la Sierra Leone, le Soudan, le Swaziland, la Tanzanie, le Togo,

la Tunisie, l'Ouganda, la Zambie et le Zimbabwe.

12. Dix des quarante-un pays concernes, soit environ un quart des pays, ont indique' qu'ils

etaient en train de mettre en oeuvre la phase Pre-SCN, c'est a dire celle concernant le

developpement des donnees de base. Ces pays sont: le Benin, les Comores, le Congo, le Gabon, la
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13. Quinze autres pays , soit environ 37 pourcent des pays ayant participe a 1'enquSte, ont

declare qu'ils etaient en train d'executer la phase 1, qui a trait au calcul des indicateurs de base du

Produit interieur brut. Us comprennent l'Algerie, Ie Burkina Faso, le Burundi, le Cap Vert,

Djibouti, l'Ethiopie, la Guinee-Bissau, le Lesotho, le Nigeria, le Republique centrafricaine, le

Rwanda, la Sierra Leone, le Togo et l'Ouganda.

14. Deux pays seulement (Madagascar et Maroc) ont indique qu'ils avaient atteint la phase 5-

Etablissement des comptes des secteurs institutionnel (Etape finale) -,contre trois pour la phase 4

(Afrique du Sud, Botswana et Cameroun), six pour la phase 3 (Angola, Cote d'lvoire, Malawi,

Maurice, Mozambique et, Sao Tome et Prinicpe), et cinq pour la phase 2 (Kenya, Namibie,

Seychelles, Tanzanie et Zimbabwe).

15. D'une maniere generate, ce bilan est loin d'etre satisfaisant dans la mesure ou pres de 60

pourcent des pays n'ont pas encore entame la phase 2 du processus de mise en oeurvre du SCN

1993, six ans apres son adoption par le Conseil economique et social des Nations Unies.

16. Par ailleurs, l'enqufite n'a pas permis de determiner si les pays ayant declare qu'ils se

situaient au dela de la phase 2 du processus de mise en oeuvre avaient effectivement procede a

1'ensemble des ajustements requis pour passer du SCN 1968 au SCN 1993.

Sur ce point, rexploitation du questionnaire a permis de tirer les conclusions suivantes :

• Quatre pays africains* auront atteint la phase 6 du processus de mise en

oeuvre du SCN 1993 au 31 decembre 2004, contre onze** pour la phase 5,

soit respectivement 10 et 27 pourcent environ des pays ayant participe a

Penquete ;

Be'nin, Libye, Madagascar et Mali

Afrique du Sud, Cap Vert, Cameroun, Cote d'lvoire, Malawi, Maurice, Maroc, Nigeria, Senegal, Tunisie et
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• Treize pays africains*** (environ 30 pourcent des pays concernes) auront

afteint la phase 4 au 31 decembre 2004, contre onze **** (environ 10

pourcent) pour la phase 3 ;

• Enfin, deux pays (Burkina Faso et Sierra Leone) auront execute ou seront

sur le point d'executer la phase 2 du processus de mise en oeuvre du SCN

r ' 1993 au 31 d^cembre 2004. • ;:;: .

18. 11 faudrait souligner que les projections effectuees par certains pays paraissent phitot

optimistes. C'est notamment le cas pour les pays qui envisagent de mettre en oeuvre cinq ou six

phases du processus d'ici 2004. Cependant, comme on le verra plus loin, les pays concernes

comptent beaucoup sur l'assistance des organismes de cooperation bilaterale et multilaterale au

cows de la periode 2000-2004.'-c.f/Aii\ >i.

BESOINS D'ASSISTANCE DES PAYS AFRICAINS DANS LE CADRE DE LA

MISE EN OEUVRE DU SCN 1999

19. Hormis le Botswana, tous les pays ayant participe a Tenquete ont indique qu'il souhaitaient

beneficier d'une assistance exterieure multiforme dans le cadre de la mise en oeuvre du SCN

20. Les types d'appui souhaites par les quarante pays concerr\es,^e re"partissent comme suit:

• presjde 901pourGent d'entre aux (37 pays) optenj pour |es cours et stages de

,[■ r. . formation organises a l'etranger ousur place par les instituts de formation

statistique, contre 75 pourcent environ ( 29 pays) pour la mise a disposition de

manuels et autres documents, et 70 pourcent (28 pays) pour les missions

ponctuelles d'assistance technique;

» Alg^rie, Botswana, Burundi, Congo-Brazzaville, Gabon, Giiinee-Bissau, Kenya, Lesotho, Mozambique,

Republique centtafricaine, Seychelles, Togo et Ouganda.

'** Angola, Comores, Djibouti, Elhiopie, Namibie, Rwanda. Sao Tome et Principe, Soudan, Swaziland, Tanzanie
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. . ■... . ■ .

■ ■ - .:....'■; ■■■■

rfr

pres des trois-quarts des pays (28) se prononcent en faveur des activites de

recherche visant a resoudre des problemes pratiques et d'ordre conceptuel

(methodes d'-estimation de la valeur du patrimoine et de la consommation de

capital fixe, mesure de la contribution des femmes au PIB, utilisation des

donnees sur les secteurs non marchands et informel dans le cadre des travaux de

comptabilite nationale, etc...),

enfin, 80 pourcent des pays (32) souhaitent benefkier d'une assistance et

financiere dans le cadre de projets specifiques de cooperation (bilaterale,

multilaterale, etc.... )■ . .

21. Us concernent, par ordre d'importance decroissante :

,i • retabiissement des comptes du secteur des Menages (pour trois-quarts des pays)

• Telaboration des comptes economiques integres et des tableaux entrees-sorties

(pour pres des trois-quarts des pays);

• Tetablissement des comptes satellites de la sant6, de rEducation et de

l'environnement (pour environ 70 pourcent des pays);

• les relations entre les comptabilites d'entreprises et la comptabilite nationale

(pour la moitie des pays);

• le developpement des donnees de base (pour 40 pourcent des pays);

• Futilisation des micro-ordinateurs dans le cadre des travaux de comptabilite

nationale (pour 40 pourcent des pays egalement); et,

• la confection et l'utilisation de la Balance des paiements en vue de

l'&ablissement des comptes du Reste du Monde (pour un peu moins de 40

pourcent des pays).

Certains pays souhaitent egalement beneficier d'un appui technique ou financier pour mener

a bien les activites ci-apres :

• Mise en place d'un programme de collecte des donnees sur la structure et les

activites du secteur informel;

: . - .*■■•*
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• Choix d'une nouvelle annee de reference dans le cadre de la mise en place d'une

methodoiogie complete d'etablissement des comptes nationaux dans l'optique du

SCN 1.993;.. ^(-

1 Etablissetnent du tableau ressources -emplois, par produit et par branche;

• £ Organisation, methodoiogie et execution des enquetes economiques necessaires a

la mise en place d'une nouvelle annee de reference pour les comptes nationaux

(l'an 2000 sera la nouvelle annee de base) ;

• Elaboration des comptes regionaux;

• Organisation d'une enquete par sondage sur le secteur informel, en combinaison

avec une enquete sur les revenus et les depenses des menages et d'autres

enqu&es permettant de deVelopper les donnees de base;

■ Elaboration de la matrice de comptabilit£ sociale, des comptes de patrimoine et

des comptes financiers,

• Complement de formation sur les comptes financiers;

• Elaboration des comptes des instituions sans but lucratif au service des menages ;

• Etablissement des comptes trimestriels;

i Mise en place d'un systeme de diffusion des donnees;

'" Compilation et utilisation des statistiques des finances publiques, en vue de

Tetablissement des comptes des Administrations publiques ; et

r; Integration du secteur informel dans les comptes nationaux.

nationale

23. AFRISTAT s'apprete a lancer, le ler Janvier 2000, un programme statistique minimum

commun (PROSMIC) reposant sur six domaines prioritaires (coordination statistique, comptabilite

nationale, conjoncture economique et sociale, diffusion, statistiques sociales et statistiques

agrkales), pour lesquels il est propose des objectifs specifiques communs realisables a Thorizon

2004 par tous les Etats membres.

AFRISTAT regroupe les 16 pays afneains francophones suivants : B^nin, Burkina Faso, Cameroun, Comores, Congo-

Brazzaville, Cote d'lvoire, Gabon, Guinfe-Bissau, Guinee Equatoriale, Mali, Mauritanie, Niger, Republique

^ptipo^I TrhdA Pi TnCTfl
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24. Les objectifs i 1'horizon 2004 du volet « Comptabilite nationale » du PROSMIC sont au

nombre de trois

Elaborer des comptes nationaux conformes au SCN 1993 1993, avec un contenu

con-espondant aux phases 1 a 3 (phase 4 encouragee) defmies par le Groupe de

travail intersecretariats sur les comptes nationaux ;

Publier regulierement les versions provisoires et definitives des comptes, ainsi

que des comptes previsionnels et exploratoires (les comptes previsionnels

concernent l'annee en cours et les comptes exploratoires l'annee suivante); et

Disposer, dans chaque Etat membre, d'une equipe stable de comptables

nationaux bien formes et motives afin de perenniser les methodes d'elaboration

des comptes.

25. Le programme devrait permettre aux Etats membres d'ameliorer les delais de production et

de diffusion des agregats macroeconomiques. En particulier, chaque Etat membre devrait disposer,

a rhorizon 2004, de comptes nationaux paraissant regulierement et comprenant:

• Le PIB par branche d'activite, le PIB et ses emplois, a prix courants et aux prix

de l'annee de base ;

• Les comptes de production pour tous les secteurs institutionnels;

• La sequence des comptes, du compte de production au compte de capital, pour le

secteur des administrations publiques; et

• Les comptes exterieurs des revenus primaires et des transferts courants, le

compte de capital et le compte financier du reste du monde.

4. QUELQUES RECOMMANDATIONS CONCERNANT LES STRATEGIES DE

MISE EN OEUVRE DU SCN 1993 EN AFRIQUE

26. En premier lieu, il importe que les pays africains renforcent leur cooperation dans le cadre

de la mise en oeuvre du SCN 1993. Dans ce contexte, ils pourraient envisager, conformement aux

recommandations du Groupe de travail instersecretariats sur les comptes nationaux, de creer des

zones les cooperation avec des pays pilotes rempiissant les conditions suivantes:
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• Les groupes de pays ne doivent pas etre trop larges et doivent prendre en compte

les structures de cooperation deja existantes au niveau sous-regional (UEMOA,

UDEAC, ECOWAS, COMESA, SADC, etc.) ;

• II doit y avoir une obligation contractuelle pour le pays pilote de partager ses

experiences a travers des echanges de personnel et des reunions r^gulieres; les

cadres du pays pilote doivent etre competents et suffisamment motives pour

rester en service ju^qu'a Pachievement du programme de la zone;

Un plan strategique de mise en oeuvre doit etre formule pour chaque pays du

groupe des le debut du processus et les pays non-pilotes doivent disposer de

Peijuipement ne"cessaire.

27. En second lieu, il importe de renforcer Penvironnement institutionnel de la comptabilite

nationale dans un grand nombre de pays africains. Cette mesure facilitera non seulement la

mobilisation des ressources necessaires au niveau national, mai aussi la collecte des donnees, dent

la couverture devrait etre considerablement etendue dans le cadre du nouveau SGN. >■: i; >..\

28. Tertio, enfin, chaque pays devrait formuler un plan strategique (5-10ans) pour la mise en

oeuvre du SCN 1993. Ce plan devrait specifier les Elements suivants :

• Chotx du systeme a implanter y compris, si possible, les comptes satellites ;

• Les nomenclatrues a utiliser; et

• Le cycle les travaux de compilation (annee de base, compilation annuelle), le

cycle de compilation des comptes devant etre synchronise ayec celui de la

collecte de Pinformation de base.

29. Ainsi qu'il a &e souligne a maintes reprises, la mise en oeuvre adequate du SCN 1993 dans

les pays africains dependra, dans une large mesure, d'une amelioration significative de la

couverture et de la qualite des donnees de base disponibles.

■. '';::. ,,-:■■■ . . ... ,

30.v Les travaux d'elaboration des comptes et tableaux du SCN 1993 devraient avoir pour

support un systeme integre de donnees de base et en partieulier celles concernant:

• L*agricukure, la production industrielle, le commerce exterieur, les prix,

1'emploi, le commerce de detail, la production du secteur du bltiment et des
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travaux publics, les revenus et les depenses de consommation des menages et les

operations financieres;

Le patrimoine et les autres flux monetaires et financiers.

31. Les pays africains devraient s'inspirer des directives Internationales ou regionales

pertinentes* pour ameliorer la methodologie de leurs investigations statistiques, en ne perdant pas

de vue la necessite d'une exploitation systematique des sources administratives et du plan

comptable general des entreprises en vigueur dans certains pays.

32. Concernant 1'integration des donnees de base, les pays devraient mettre notamment Paccent
.■..'.■ ■

La mise en place de comites inter-ministeriels de coordination des enquetes

statistiques;

L'harmonisation des concepts et des systemes de classification;

La mise en place d'un repertoire national des unites de production (entreprises et

etablissements); et

Le renforcement de Pinfrastructure administrative centrale et departementale de

la statistique.

33. Enfin, les pays africains devraient accorder une attention particuliere a la mobilisation des

ressources requises dans le cadre de la mise en oeuvre du SCN 1993. L'approche ide"ale consisterait

a formuler en termes generaux un programme de travail a moyen ou long terme et a elaborer,

ensuite, des documents de projets concis portant sur les difffrents elements de ce programme et

dormant d'une part des indications chiffrees sur la participation du gouvernement aux couts et,

d'autre part, une ventilation d&aillee de la contribution attendue des bailleurs de fonds bilat6raux et
■ -

multilateraux.

-.- ■ ■

• n faudrait mentionner en particulier: les Programmes mondiaux des statistiques de Pindustrie de 1983 ;le Programme

africain concernant la mise en place de dispositifs d 'enquetes sur les menages (PADEM); les recommandations

intemationales sur les statistiques du bailment et des travaux publics; les directives Internationales concernant

rorganisation et la conduite des enquStes sur les secteurs de 1'agriculture, de la distribution et des services; les

directives de la Quinzieme Conference des statisticiens du travail relatives aux statistiques de I'emploi dans le secteur

informel; le Programme africain en matiere de statistiques des prix ; et, le Projet de comparaisoh intemationale des prix

et des pantos de pouvoir d'achat (PCI).
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5.3. Role de la CEA

La CEA devrait notamment:

Poursuivre ses activity de formation, en organisant des ateliers sur des aspects

precis de la mise ne oeuvre du nouveau SCN (comptes du secteur des manages,

integration du secteur informel dans les comptes nationaux, etc...)

Poursuivre son appui technique aux pays, aussi bien pour la formulation de'

documents de projets que dans le cadre des travaux d'elaboration des conlfttes ;

Servir d'intermediaire, le cas e"cheant, entre les pays africains et les bailleurs de

fonds dans le cadre de la mobilisation des ressources pour la mise en oeuvre du

SCN 1993 ;

Organiser et faciliter, en collaboration avec d'autres instances africaines de

cooperation (telles que AFRISTAT) la cooperation et les echanges d'experiences

entre les comptables nationaux africains ; et

Renforcer ses liens de cooperation avec la Division de statistique des Nations

Unies, EUROSTAT, 1'INSEE (France) et d'autres instituions bilaterales et

multilaterales dans le cadre de la mise en oeuvre du SCN 1993.

multilaterale

35. Les institutions intemationales devraient poursuivre leur programme d'assistance aux pays

africains dans le cadre des actions definies par le Groupe de travail intersecretariats sur les comptes

nationaux, a savoir:

• La formation;

• La fourniture de manuels ;

• Le developpement de logiciels de traitement des comptes; et,

• Les activites de recherche visant a resoudre des problemes pratiques et d'ordre

conceptuel.

- ■ * . ■

36. Pour leur part, les bailleurs de fonds bilateraux et multilateraux les organismes de

cooperation bilaterale et multilaterale sont invites a examiner avec bienveillance les requetes de

financement portant sur la mise en oeuvre des differents aspects du SCN 1993 dans la region.
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CONCLUSION

37. Le bilan de la mise en oeuvre du SCN 1993 en Afrique est mediocre, a bien des egards.

Dans ce contexte, seul I'octroi d'une assistance multiforme et coordonnee aux pays de la region,

notamment lorsqu'ils abordent les phases 3, 4 et 5, permettrait de realiser des progres significatifs

au cours des cinq prochaines annees.

38. Cependant, les gouvernements africains devraient prendre d'urgence les mesures qui

relevent de leur responsabilite" et veiller a ce qu'elles s'inscrivent dans le cadre de strategies a

moyen ou long terme.
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ENQUETE REGIONALE SUR LA MISE EN OEUVRE DU SYSTEME

DE COMPTABILITE NATIONALE 1993 (SCN 1993)

TABLEAU RECAPITULATE DES RESULTATS
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ENQUETE REGIONALE SUR LA MISE EN OEUVRE DU SYSTEME

DE COMPTABILITE NATIONALE 1993 (SCN 1993)

TABLEAU RECAPITULATIF DES RESULTATS
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RENVOIS

X (a): Mise en place d'un programme de collecte des donnees sur la structure et les activites du secteur

informel.

X (b): Choix d'une nouvelle annee de reference dans le cadre de la mise en place d'une methodologie complete

d'&ablissement des comptes nationaux dans I'optique du SCN 1993.

X © : Tableau ressources -emplois par produit et par branche; organisation, methodologie et execution des

enquetes economiques necessaires a la mise en place d'une nouvelle annee de reference pour les

comptes nationaux (l'an 2000 sera la nouvelle annee de base).

X (d): Tableaux ressources-emplois et Comptes regionaux.

X (e): Comptes trimestriels.

X (f): Organisation d'une enquete par sondage sur le secteur informel, en combinaison avec une enqueue sur

les revenus et les depenses des menages et d'autres enquetes permettant de developper les donne'es de

base.

X (g): Matrice de comptabilite sociale; elaboration des comptes de patrimoine; complement de formation sur

les comptes financiers.

X (h): Comptes financiers.

X (i): Comptes des institutions sans but lucratif au service des manages.

X (j): Comptes trimestriels.

X (k): Mise en place d'un systeme de diffusion des donnees.

X (1): Compilation et utilisation des statistiques des finances publiques, en vue de Tetablissement des comptes

des Administrations publiques.

X (m): Integration du secteur informel dans les comptes nationaux.


